PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 216/2008 dans le domaine des aérodromes, de la gestion du trafic aérien et des services de navigation aérienne
1.
Rapporteur: David-Maria SASSOLI (S&D/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0098/2014 / P7_TA-PROV(2014)0221

3.
Date d'adoption de la résolution: 12 mars 2014

4.
Objet: modification du règlement (CE) n° 216/2008 dans le domaine des aérodromes, de la gestion du trafic aérien et des services de navigation aérienne.

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0187(COD)

6.
Base juridique: article 100, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'UE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission:
Amendements acceptables:

Les amendements 1, 3, 7, 10, 12, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 21, 22, 24, 25, 27, 28 sont acceptables car ils clarifient le texte des dispositions proposées, corrigent une erreur rédactionnelle dans la proposition de la Commission, poursuivent l'alignement sur l'approche commune relative aux agences décentralisées ou soutiennent la politique de la Commission.

Amendements acceptables dans leur principe sous réserve de reformulation:

Amendement 4: la première phrase devrait être reformulée pour indiquer que l'Agence a un rôle actif à jouer, tout en évitant de donner l'impression qu'elle joue un rôle directeur dans la stratégie extérieure de l'Union en matière d'aviation.

Amendement 5: la dernière phrase devrait être reformulée avec la terminologie budgétaire appropriée.

Amendement 8: l'ajout dans les considérants d'une indication des éléments à prendre en compte dans la composition du conseil exécutif est acceptable sur le principe. Toutefois, la référence actuelle à la prise en compte de l'«importance de l'aviation civile dans les différents États membres» devrait être remplacée par un critère objectif.

Amendement 9: il conviendrait de revoir la formulation de ce paragraphe, car son point a) fait déjà référence à la protection de l'environnement.

Amendement 11: l'amendement en tant que tel est acceptable, mais la référence à l'Article 1 – point 18 de la proposition de la Commission est incorrecte car celle-ci modifie le paragraphe 2 de l'article 15 du règlement 216/2008 et non le paragraphe 3.

Amendement 13: étant donné que l'Agence ne détermine pas la stratégie extérieure de l'Union en matière d'aviation, il conviendrait de remplacer la formulation «en établissant une coopération appropriée avec...» par «...en coopérant avec les autorités aéronautiques de...», conformément à l'article 27, paragraphe 2, du règlement.

Amendement 26: il conviendrait d'utiliser la terminologie budgétaire appropriée (voir amendement 5). Le paragraphe devrait être déplacé à l'article 29 relatif aux questions de personnel.

Amendement 42: la partie de phrase «une meilleure culture de la sécurité et les systèmes de gestion de la fatigue» est acceptable sur le principe, mais renvoie aux limitations de temps de vol et non à l’octroi des licences des équipages de conduite, qui est couvert par l'article 7.

Amendements acceptables en partie seulement:

Amendement 6: les phrases 2 et 3 ne sont pas acceptables car elles font référence à une modification future d'un autre règlement qui n'est pas concerné par la présente procédure de modification.

Amendement 20: bien qu'une évaluation à mi-parcours soit acceptable, il conviendrait de conserver une évaluation en fin de mandat pour que celle-ci puisse servir en cas de nouvelle nomination du directeur exécutif. En outre, la dernière phrase devrait préciser que le rapport est présenté à titre informatif.

Amendement 39: l'ajout de la formulation «pour traiter les problèmes de sécurité identifiés» est acceptable. D'autre part, la suppression de la formulation «modifier ou compléter le présent règlement» rend l'habilitation moins précise.

Amendements que la Commission ne peut accepter:

Amendement 2: ce texte ne correspond pas au protocole commun sur les actes délégués. La Commission tiendra certes dûment compte de l'avis des experts, mais elle ne pourra y être liée.

Amendement 23: le texte ne devrait pas faire référence à une règle d'exécution, mais bien au règlement sur le CUE. En outre, le terme «supervision» limite le champ d'application par rapport à la formulation «tâches de GTA/SNA exécutées en tant qu'autorité compétente».

Amendement 29: la formulation initiale devrait être conservée car l'entité qualifiée ou son personnel ne prend aucune décision et n'apporte qu'une contribution au processus décisionnel. La décision finale appartient à l'AESA.

Amendements 30, 31, 32, 40: une accréditation des autorités nationales de l'aviation est une piste intéressante qui pourrait être examinée plus en détail; elle aurait cependant des conséquences importantes qui devraient être évaluées dans le cadre d'une analyse d'impact détaillée. La Commission considère donc que c'est prématuré à ce stade.

Amendements 33-38: la proposition de la Commission se base sur la formulation standard de l'article 290 du TFUE. La suppression pourrait affecter la possibilité d'adopter ou de modifier des règles d'exécution.

Amendement 41: la proposition de la Commission ajoutant la référence à l'article 4, paragraphe 1, point b), corrige une omission dans le texte rédigé initialement, tout en maintenant la situation actuelle, et veille à la cohérence des textes législatifs. Elle ne confère aucun droit supplémentaire aux pilotes brevetés de pays tiers, pas plus qu'elle ne les exempte des règles d'exécution existantes, comme le suggère l'exposé des motifs du rapport du PE. Les conditions que les pilotes brevetés de pays tiers doivent remplir s'ils souhaitent piloter un aéronef européen dans l'UE sont énoncées à l'article 7, paragraphe 6, et les règles d'exécution correspondantes restent inchangées.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: l'utilité d'une proposition modifiée sera évaluée à la lumière des progrès réalisés au sein du Conseil.

10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: ce dossier est lié au dossier 2013/0186(COD). Un accord politique au sein du Conseil est prévu pour décembre 2014. Cela dépendra néanmoins des priorités de la présidence italienne, qui ne sont pas encore pleinement définies.
